
 

  



Avec le partenariat de la CCISM, l’Institut Economique de Tahiti organise un diner-débat 

sur le thème : 

Le miracle Néozélandais : la « Rule of Law » et la confiance économique. 

L’occasion d’écouter M. Christopher Finlayson, ancien membre du Gouvernement de 

Nouvelle Zélande pendant plus de dix ans, occupant notamment la fonction d’Attorney-

General, l’équivalent de notre Ministre de la justice. (Celui-ci s’exprimera en Français.) 

Au cours de son histoire, la Nouvelle-Zélande a connu des phases d’extrême richesse, 

puis de régression relative, jusqu’en 1984 où un nouveau gouvernement, sous 

l’impulsion du Premier Ministre David Lange et de son ministre des finances Roger 

Douglas, décide de donner un cadre favorisant l’initiative individuelle et la liberté 

économique, basé sur la « rule of law ». Parmi les réformes les plus significatives, on 

peut citer : 

-          Une réforme fiscale conduisant à la quasi-suppression des droits de douanes et 

un impôt sur le revenu simplifié et réduit pour les revenus les plus élevés, 

-          Une liberté des échanges, 

-          Une réduction du périmètre du secteur public et des dépenses publiques, 

-          Une quasi-suppression des subventions à l’industrie. 

Surtout, tous les gouvernements successifs depuis cette date ont limité au strict 

minimum leur intervention dans l’économie. 

Les résultats sont impressionnants, tant en terme de croissance qu’en terme d’état 

d’esprit des citoyens néo-zélandais. Bien sûr, certains esprits chagrins y trouveront 

encore des domaines à critiquer, comme en matière de répartition des richesses, ou 

dans le manque de perspectives pour les jeunes diplômés. Le bilan est cependant 

largement positif et les nombreux visiteurs polynésiens qui en ont fait une de leur 

destination favorite sont là pour en témoigner. 

La Nouvelle-Zélande, un exemple à suivre pour la Polynésie française ?  

C’est la question que l’Institut économique de Tahiti souhaite poser au cours de la soirée 

du 7 mars prochain. 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Qui est Christopher FINLAYSON ? 

Né en 1956, il a étudié le droit, le Français et le Latin. 

Il a été élu membre du Parlement de Nouvelle-Zélande de 2005 à 2019. 

Également membre du Gouvernement de Nouvelle-Zélande de 2008 à 2017, occupant 

notamment les fonctions d'Attorney General, équivalent du Ministre de la justice. 

Durant la même période il a également été en charge des relations avec la communauté 

Maori, en occupant les fonctions de Ministre du traité de Waitangi. 

Outre ces fonctions, il a occupé celles de Ministre en charge de la Culture 

 de 2008 à 2014. 

Il a démissionné du Parlement Néo-Zélandais en janvier 2019, 

pour reprendre son métier d'avocat. 

   



 

 

 

L'institut économique de Tahiti 

Issu de l’association IPA, créée en 2012, L’Institut Economique De Tahiti (IEDT) a été 

fondé par un groupe d’habitants de la Polynésie française pour promouvoir son 

développement économique en s’appuyant sur les idées de liberté économique et de 

rule of law qui ont fait leurs preuves dans de nombreux pays. 

L’IEDT se donne l’objectif d’alimenter le débat public sur leurs bienfaits sous plusieurs 

formes : 

- Une participation aux réunions de l’IEDT, au cours de laquelle sont débattus les 

diagnostics, les analyses et les pistes de solutions aux enjeux rencontrés dans le 

Pays,  

- Des conférences animées par des intervenants invités ou par les membres de 

l’IEDT sur des sujets relevant de la liberté économique, 

- Des formations,  

- Bientôt, de la communication en ligne sur son site internet (www.iedt.org) et sur 

les réseaux sociaux. 

Ouvert à toutes les femmes et les hommes qui ont le souci du développement 

économique de notre Pays et qui partagent l’idée essentielle d’un gouvernement par les 

lois (rule of law), l’IEDT, résolument neutre politiquement et confessionnellement, veut 

être un « think tank » qui puisse apporter des idées pour une société polynésienne 

harmonieuse. 

Contacts :  

Patrick Fincker, co-Président 87 38 38 58 

Gérard Kochersperger, vice-Président 87 22 13 31 
 



 

 

  



 


